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Madame Marie ARENA
Ministre de la Fonction publique,

de l’intégration sociale et de la 

Politique des grandes villes

Rue de la Loi, 51
1040
BRUXELLES
	
	
	36.021//I/PN

JMB/FY
	


Objet :
demande d’avis relatif au projet d’arrêté royal des cadres linguistiques de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes
Madame la Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné en sa séance du 11 mars 2004 le dossier transmis le 2 février 2004 relatif aux cadres linguistiques de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

L’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes a été créé par la loi du 16 décembre 2002.  Son statut organique a été fixé par l’arrêté royal du 19 mars 2003.

Un arrêté royal au sujet des degrés de la hiérarchie a été pris le 8 avril 2003.

Les missions de l’Institut sont définies aux articles 3 à 5 de la loi du 16 décembre 2002.

Certaines tâches relèvent de l’étude et de la conception (notamment développer et coordonner les études et recherches en matière d’égalité des femmes et des hommes ; évaluer l’impact en terme de genre des politiques, programmes et mesures mis en œuvre ; adresser des recommandations aux pouvoirs publics en vue de l’amélioration des lois et réglementations).

D’autres tâches relèvent de l’exécution (organiser le soutien à des associations ; aider toute personne sollicitant une consultation sur l’étendue de ses droits, agir en justice ; plainte en matière de harcèlement, …).
Du personnel en provenance de la Direction de l’égalité des chances du SPF Emploi et travail a été transféré à l’Institut au 1er juin 2003.

Les seules données chiffrées de l’Institut concernent les dossiers traités en 2003 par l’ancienne Direction de l’égalité des Chances du SPF Emploi et travail.  Il s’agit de compétences qui ne recouvrent que partiellement les missions confiées par la loi à l’Institut.
Vous avez communiqué les données suivantes :

	
	F
	N
	Total

	Indicateur général

	367
	346
	713

	Plaintes en matières de harcèlement
	72
	12
	84

	Dossiers de subsides
	59
	14
	73

	
	498
	372
	870

	TOTAL :
	57,24
	42,76
	100%


Un plan de personnel a été fixé, comportant 28 personnes.  Il s’agit donc d’un service de faible taille.  Une proposition est faite d’adopter la clef de répartition suivante :


50 % de missions d’études réparties (50 % F – 50 % N)


25 % sur base du comptage des dossiers (57,24 % F – 42,76 % N)


25 % sur base de la moyenne des deux composantes ci-dessus (52,41 % F et 47,59 N)


Au total la répartition serait ainsi de 52,41 % F et 47,59 % N pour l’ensemble du cadre.

Toutefois ces chiffres ne sont pas vraiment significatifs, l’Institut n’ayant pas encore eu le temps de développer pleinement ses missions.  Les calculs sont plus le reflet des travaux du personnel en place en 2003.

Dans les prochaines années les compétences de l’Institut seront beaucoup plus étendues que celles de l’ancien service du SPF Emploi et travail.  C’est la raison pour laquelle vous proposez une répartition provisoire 50 % F – 50 % N pendant 3 ans.

L’Institut pourra dès lors après 3 ans de fonctionnement soumettre à la CPCL un dossier complet comprenant des données chiffrées significatives au sujet du volume des affaire à traiter en F/N recouvrant toutes les missions légales de l’Institut.
La CPCL émet à l’unanimité, moins une voix contre d’un membre de la section néerlandaise, un avis favorable au sujet de cette proposition.

*

*         *

Remarques finales :

a) il y a lieu d’adapter le projet d’arrêté royal pour limiter la période de validité du cadre linguistique à 3 ans à partir de son entrée en vigueur.

b) Le cadre bilingue comprenant 20 % du total des emplois de direction, il y a lieu au 1er degré de la hiérarchie de prendre comme pour le 2e degré la proportion 40 % F – 40 % N – 10 % F bil. - 10 % N bil.

*

*         *

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


� Hors notes de cabinet non attribuable à un dossier particulier.
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